Compte-rendu sommaire de la réunion entre les représentants de SOSLD et du SGHP avec des membres du cabinet de Madame Valérie Létard.

(version du 18 janvier 2008)
Les personnes présentes autour de la table lundi 7 janvier 2008 de 14 h 45 à 16 h 45 :
Pour le cabinet (contact par : liliane.brodat@cab.travail.gouv.fr)
Madame Elisabeth Tomé-Gertheinrichs 
Directrice adjointe du cabinet et parité 


Madame  Catherine Marcadier 

Conseillère technique chargée des personnes âgées 
Pour les gériatres :

Docteur Christophe Trivalle (christophe.trivalle@pbr.ap-hop-paris.fr)
Praticien Hospitalier à l'Hôpital Paul Brousse de Villejuif
 

Docteur François Bonnevay (francois.bonnevay@chicmt.fr)
Gériatre Praticien hospitalier Chef de service USLD Alzheimer
Hôpital intercommunal Marmande Tonneins
 

Docteur Bernard Pradines (bpradines@aol.com)
praticien hospitalier

Service de Soins de Longue Durée
Centre Hospitalier 
81013 ALBI Cedex
Président de SOLD

bpradines@aol.com
Docteur Yves Wolmark (yves.wolmark@brt.ap-hop-paris.fr)
gériatre, chef de service, 
hôpital Bretonneau (Paris)
vice-président du SGHP (Syndicat des gériatres des hôpitaux de Paris)

Michel Cavey, empêché, n’avait pas pu venir.
Introduction

Nous avons donc fait un tour de table où chacun s’est présenté. Un échange de vues s’en est suivi sous l’égide de madame Tomé. 
De manière schématique,  nous avons eu le temps, en deux heures, d’exprimer l’ensemble des réticences que nous éprouvons face à la « réforme » des SLD.
Par ailleurs, il a été possible d’ébaucher ce que serait une réforme intelligente orientant mieux les personnes âgées vers les diverses institutions.
· François Bonnevay s’est surtout attaché  à défendre le type de structure et les moyens alloués en SLD au profit des malades présentant des trouble psycho-comportementaux sévères. Il est vrai que la pratique de François lui permet de considérer cet aspect avec l’expérience du centre de Long Séjour de Marmande-Tonneins considéré comme pilote en la matière.
· Christophe Trivalle a fait état, entre autres, des réductions drastiques de lits de SLD alors que rien d’équivalent n’a été prévu. Christophe a souligné un certain abandon sur le terrain qui sonne comme le prélude (volontaire ?) à la fermeture de lits. Il insiste sur le fait que des solutions alternatives avaient déjà été proposées dans un but obstiné et déraisonnable de supprimer des lits de SLD : par exemple de reconvertir les SLD en SSR au long cours, ce qui serait revenu à conserver les SLD avec des moyens améliorés. Christophe rappelle que les EHPAD actuels ne sont pas en mesure d’accueillir correctement les résidents relevant des SLD. Que l’on risque de voir s’amplifier la noria entre les EHPAD et les Urgences des hôpitaux.
· Yves Wolmark exprime les inquiétudes du syndicat des gériatres des hôpitaux de Paris (SGHP) par rapport à une réforme réductrice. Il rappelle que la suppression des lits de SLD est  importante  à Paris et en Île de France et devra être compensée par la création de lits d’EHPAD.  Une analyse de l'impact de ces évolutions sur la filière hospitalière et médico-sociale devra être réalisée. Il a par ailleurs fait état de la mise en place récente à titre expérimental sur Paris d’une équipe mobile dont il attend l’amélioration de la prestation médicale dans les EHPAD concernés.
· J’ai pour ma part (Bernard Pradines) insisté sur le fait que notre société avait changé en peu de temps, en quelques dizaines d’années tout au plus. Qu’elle allait encore changer rapidement au plan démographique. 
Que l’on poursuit encore l’utopie du maintien à domicile à tout prix alors que les aidants s’épuisent souvent, ou mieux sont carrément absents. Que la famille dispersée, voire recomposée, n’est pas une crainte infondée mais une réalité en expansion rapide. Que le déni irrationnel qui frappe les SLD (mouroirs, survivance onéreuse des hospices : à fermer !) ne peut pas déboucher à lui seul sur une politique correcte en faveur des personnes âgées. Que la structure des EHPAD, au-delà des moyens alloués, ne permet pas en l’état actuel une prise en charge massive de patients âgés polypathologiques. J’ai souligné le fait que cette pseudo-réforme est un désaveu douloureux pour tous ceux qui ont tiré les SLD de la nuit de l’hospice.

Que se créent en particulier en milieu rural des déserts entiers dépourvus de  SLD, en contradiction flagrante avec l’optimisme cynique des circulaires et de déclarations qui évoquent l’accès aux soins pour tous, la proximité nécessaire de la famille et des proches ainsi que le « maillage territorial ».

Que les suppressions déjà entreprises se sont soldées par des résultats mitigés : améliorations, maintien ou dégradation des structures. Mais que le résultat à long terme serait un inévitable nivellement pas le bas des SLD devenus EHPAD.

· Nos interlocutrices se sont voulues rassurantes et ont cherché à obtenir notre résignation : la réforme est lancée, elle est sur les rails, rien ne pourra plus l’arrêter. Tout à fait ce qui nous inquiète.

On nous a suggéré un manque d’imagination du côté des structures d’accueil. J’ai eu le sentiment que le mythe des « solutions alternatives » (accueil de jour, accueil de nuit, familles d’accueil, hébergement temporaire), bien que justifié dans une minorité de cas, faisait encore son œuvre. 

Conclusion

D’une manière générale, l’entretien a été poli mais ferme, sans concession.

Bien sûr, rien ne nous a été dit de l’efficacité éventuelle de notre démarche. L’entreprise de démolition étant largement à l’œuvre un peu partout en France, notre objectif n’était évidemment pas de faire annuler purement et simplement cette « réforme », désir qui aurait été totalement irréaliste dans l’état actuel de la mobilisation sur ce problème. Par contre, il nous appartenait d’attirer l’attention sur les conséquences néfastes de cette involution afin que ses effets soient limités au maximum. Enfin, j’ai fait parvenir les résultats partiels de notre pétition (sur Internet : http://www.lapetition.com/sign1.cfm?numero=1384) le lendemain de l’entretien à nos interlocutrices.
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